ASSEMBLEE NATIONALE




BURKINA  FASO

              -------





      Unité – Progrès - Justice

Arrêté N° 2005-038/1/AN/PRES portant régime des autorisations d’absence des agents de la Fonction publique parlementaire.

LE PRESIDENT DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE
VU

la Constitution ;

VU
la résolution n°001-2002/AN du 05 juin 2002, portant validation du mandat des députés ;

VU

la résolution n°002-2002/AN du 05 juin 2002, portant élection du Président de l’Assemblée nationale ;

VU

la résolution n° 003-2002/AN du 17 juin 2002, portant Règlement de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°001-2004/AN du 27 mai 2004, portant élection du Bureau de l’Assemblée nationale ;

VU

la résolution n° 2004-001/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique parlementaire ;

VU
la résolution n°01-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement administratif de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°02-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement financier de l’Assemblée nationale ;

A R R E T E

Article 1 :
Le présent arrêté fixe le régime des autorisations d’absence des agents de la fonction publique parlementaire.

Article 2 :
Des autorisations d’absence non déductibles du congé administratif peuvent être accordées avec maintien du traitement ou du salaire : 

· aux représentants dûment mandatés des syndicats à l’occasion de la convocation des congrès ;

· aux agents appelés à participer à des actions ou à des manifestations d’intérêt national, ou devant accomplir une mission d’intérêt public.

Ces autorisations d’absence dont la durée est fonction de l’événement sont accordées par le Président de l’Assemblée nationale.

Article 3 : 
Des autorisations d’absence avec maintien du traitement ou du salaire et non déductibles du congé administratif dans la limite de 15 jours par an peuvent être accordées aux fonctionnaires parlementaires pour les évènements suivants :

· décès d’un conjoint : 15 jours ;

· décès ou maladie grave d’un ascendant ou d’un descendant : 07 jours ;

· mariage du fonctionnaire : 07 jours ;

· mariage d’un enfant du fonctionnaire : 03 jours ;

· naissance d’un enfant du fonctionnaire : 03 jours  dans les 8 jours qui suivent l’accouchement ;

· assistance en cas de maladie du conjoint ou des enfants : sur prescription d’une autorité médicale. Cette autorisation exceptionnelle ne saurait excéder 10 jours ;

· tout autre événement familial : 3 jours.

Dans tous les cas, les autorisations d’absence ci-dessus visées peuvent être assorties d’un délai de route n’excédant pas quatre jours ; 

Article 4 :
L’acte attestant l’événement ayant donné lieu à l’autorisation d’absence est présentée par le fonctionnaire parlementaire dans le délai d’un mois à compter de sa date de reprise de service.

Article 5 :
Le Premier Questeur et le Secrétaire général sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

Ouagadougou, le 18 août 2005
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